
 

 

 

 

 
 

        Mardi 13 février 2018 
       

   

Etaient présents :  

Ecommoy : GOUHIER Sébastien, BOULAY Patrick, GERAULT Stéphane, 

SCHIANO Fabienne 

Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, FOURNIER Colette 

Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle, CLEMENCE Jean François 

Moncé en Belin : PEAN Didier, BOYER Irène, NAUDON Miguel, BEATRIX Marie 

Laure, LAGACHE Claudy, 

St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, PORTEBOEUF Cécilia 

St Gervais en Belin : LECOMTE Bruno, PLU Mathilde,  

St Ouen en Belin : FEVRIER Florence,  

Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul, SEBILLET Marie-Noëlle, 

Conseillers communautaires. 

Etaient excusés : 

Ecommoy : VASSEUR Jocelyne donne pouvoir à SCHIANO Fabienne, LANDELLE 

Laëtitia, RICHARD Valérie 

Laigné en Belin : LANGLOIS Bruno 

St Gervais en Belin : BOULAY Jean Marie  

St Ouen en Belin : PANNIER Olivier donne pouvoir à FEVRIER Florence 

Teloché : PROU Stéphanie 

Conseillers communautaires. 

Egalement présents : 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC) 

HELBERT Anne-Cécile (Directrice adjointe) 

 

M. GOUHIER Sébastien  est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 23 janvier qui est approuvé à 

l’unanimité. 

Mme DUPONT présente ensuite l’ordre du jour. 
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1°/ Approbation du principe de la délégation de service public d’Assainissement collectif et 

autorisation de lancement de la procédure, 

Il est proposé de délibérer afin d’approuver le principe de délégation de service public 

d’assainissement collectif et d’autoriser la Présidente à lancer et à mener la procédure. Le 

projet de délibération est le suivant. 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1410-1 et 

suivants, R.1410-1 et suivants, L. 1411-1 et suivants et R.1411-1 et suivants ; 

VU l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ; 

VU le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession ; 

VU l’article 33 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 

VU l’avis favorable du Comité Technique sur le principe de la délégation de service public 

en date du 8 février 2018,  

VU les contrats de délégation par affermage des services d’assainissement collectif en 

vigueur sur le territoire des communes de Ecommoy, Laigné-en-Belin, Moncé-en-Belin, 

Saint Gervais-en-Belin et Teloché ; 

VU le rapport sur le principe de la délégation de service public présenté, en annexe à la 

présente délibération ; 

VU l’exposé des motifs ; 

Considérant qu’il convient de se prononcer sur le principe de la délégation du service public 

d’assainissement collectif de la Communauté de communes de l’Orée de Bercé-Belinois ; 

Considérant les prestations et investissements attendus du délégataire, décrits dans le 

rapport présenté ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 APPROUVE le principe de la délégation du service public d’assainissement collectif 

(affermage) sur le territoire de la Communauté de communes de l’Orée de Bercé-

Belinois, pour une durée de six (6) ans à compter du 1er janvier 2019 et dont les 

caractéristiques figurent dans le rapport joint en annexe à la présente 

délibération ;  

 AUTORISE Madame la Présidente à lancer et à mener la procédure prévue par les 

dispositions des articles L.1410-1 et suivants, R.1410-1 et suivants, L. 1411-1 et 

suivants et R.1411-1 et suivants du CGCT renvoyant à l’ordonnance n°2016-65 du 29 

janvier 2016 relative aux contrats de concession et au décret n°2016-86 du 1er 

février 2016 relatif aux contrats de concession et à prendre toutes les mesures 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport annexé 

Présentation 

La Communauté de communes de l’Orée de Bercé-Belinois, ci-après « la Collectivité », est 

l’autorité compétente en matière d’assainissement collectif sur le territoire de ses 

communes membres depuis le 1er janvier 2018. 

Le mode de gestion, le fonctionnement, le niveau de service et le prix du service 

d’assainissement collectif diffèrent selon les communes dans la continuité de la situation 

existante avant le transfert de compétence.  

Le Conseil communautaire est appelé à se prononcer sur le choix du mode de gestion de son 

service public d’assainissement collectif à compter du 1er janvier 2019,aux échéances 

respectives des différents contrats d’affermage des communes membres concernées, à 

savoir les communes de Ecommoy, Laigné-en-Belin, Moncé-en-Belin, Saint Gervais-en-Belin 

et Teloché. Le service d’assainissement collectif des communes de Marigné-Laillé, Saint 

Biez-en-Belin et Saint Ouen-en-Belin, est actuellement géré en régie.  

Pour le choix du mode de gestion, le cadre juridique est déterminé par les textes 

suivants : 

 S’agissant de la mise en œuvre d’une délégation de service public, l’article L.1411-4 du 

Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose : « les assemblées 

délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs 

établissements publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service 

public local. Elles statuent au vu d’un rapport présentant le document contenant les 

caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire ». 

 S’agissant de la mise en œuvre d’une régie, l’article L.2221-3 du CGCT dispose que : 

« les conseils municipaux déterminent les services dont ils se proposent d'assurer 

l'exploitation en régie et arrêtent les dispositions qui doivent figurer dans le 

règlement intérieur de ces services ». 

Le choix retenu étant susceptible de modifier notamment « l’organisation et [le] 

fonctionnement » du service, le Comité Technique a été sollicité et a rendu son avis le 8 

février 2018. Cet avis est mis à disposition des élus communautaires. 

Ceci permet de satisfaire aux dispositions de l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984 modifiée. 

 

Objectifs et enjeux de la gestion du service  

Le choix d’un nouveau mode de gestion est l’occasion pour la Collectivité de mettre en 

place une gestion efficiente et uniforme de son service public d’assainissement collectif 

suite au transfert de la compétence.  

Cette gestion durable peut être atteinte par la fixation d’objectifs assignés au service ou 

d’obligations contractuelles à destination d’un exploitant et visant à permettre un 

maintien voire une amélioration de la qualité du service.  

Ceci porte à la fois sur la pérennisation et sur des adaptations ponctuelles du mode de 

fonctionnement actuel, ainsi que sur la formalisation de méthodes de travail et de 

communication sur le suivi en temps réel de l’exploitation du service, actuelles ou 

attendues par la Collectivité notamment via les actions suivantes : 

 



 la relation à l’usager :  

 l’application d’un règlement de service d’assainissement collectif uniforme 

pour l’ensemble des usagers du service,  

 une réactivité du service en réponse aux demandes des usagers, l’information 

des usagers sur le service, à l’occasion de chaque facturation, et plus 

largement la communication et la gestion de crise ; 

 la gestion technique des ouvrages : 

 des engagements sur les prestations d’entretien et de diagnostic du réseau, 

 éventuellement, la prise en charge de travaux de renouvellement de génie civil 

et de canalisations pour les besoins courants du service, en complément des 

obligations de renouvellement d’équipements, 

 le contrôle des branchements notamment lors de la réalisation de 

branchements neufs ou lors de cessions d’immeubles. Une procédure claire 

devra toutefois être mise en place pour assurer l’uniformité des contrôles et 

la clarté des démarches par les usagers,  

 L’autosurveillance des systèmes d’assainissement collectif,  

 la connaissance du patrimoine de la Collectivité, dont la mise en place d’un 

Système d’Information Géographique.  

 les outils d’information et de communication à destination de la Collectivité pour le 

suivi de l’exploitation :  

 la tenue d’un tableau de bord,  

 la mise en place d’un comité de pilotage,  

 la mise en place d’indicateurs de suivi spécifiques dans le rapport annuel du 

délégataire,  

 la mise en place d’une Gestion Electronique des Documents avec accès à 

distance par la Collectivité. 

 

Mode de gestion 

« Le mode de gestion choisi permet d’assurer notamment un niveau élevé de qualité, de 

sécurité et d’accessibilité, l’égalité de traitement ainsi que la promotion de l’accès 

universel et des droits des usagers en matière de services publics »1. 

Au vu de l’évolution récente des compétences de la Collectivité, résultant notamment d’un 

transfert de la compétence assainissement collectif depuis le 1er janvier 2018, il apparait 

que la gestion en régie sur les communes susvisées n’est pas adaptée au service public 

d’assainissement collectif de la Collectivité, en raison de la configuration des moyens 

humains et techniques du service.   

En effet, la mise en œuvre de ce mode de gestion nécessiterait de revoir l’organisation 

actuelle de la Collectivité, qui ne dispose pas des effectifs suffisants ni des compétences 

nécessaires pour assurer la gestion en régie sur ce périmètre. 

                                                           
1 Article 4 de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 



Le regroupement des communes dans le cas d’une gestion en régie ne génèrerait donc pas 

nécessairement d’économies d’échelle ni de simplification d’organisation, au contraire de la 

mutualisation de ces services en délégation de service public.  

Aussi, au regard de ces éléments et des différents modes de gestion présentés, le choix 

de la délégation de service public (par affermage) paraît donc le plus efficient et adapté à 

l’organisation du service public d’assainissement collectif de la Collectivité.  

 

Principales caractéristiques des prestations à assurer par le délégataire 

 

Le rapport sur le principe de la délégation de service public, en annexe à la présente 

délibération, présente, conformément à l’article L.1411-4 du CGCT, les caractéristiques 

des prestations à assurer par le délégataire dont notamment : 

 L’objet de la délégation impliquant la gestion du patrimoine du service remis au 

délégataire incluant les ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées et 

des boues, l’évacuation des sous-produits d’épuration, la gestion de l’ensemble des 

relations entre les usagers et le service, la facturation pouvant être assurée par le 

gestionnaire du service de l’eau potable le cas échéant, l’information et l’assistance 

technique à la Collectivité pour lui permettre de maîtriser le service et tout 

particulièrement de disposer des informations nécessaires à la gestion préventive 

de son patrimoine ; 

 Le périmètre de la délégation correspondant au périmètre des communes de 

Ecommoy, Laigné-en-Belin, Marigné-Laillé, Moncé-en-Belin, Saint Gervais-en-Belin 

et Teloché.  

 Le périmètre de la délégation sera, le cas échéant, étendu aux communes de Saint 

Biez-en-Belin et Saint Ouen-en-Belin. Cette extension du périmètre fera l’objet 

d’une prestation supplémentaire éventuelle dans le cadre de la consultation ;  

 Les engagements en termes de qualité de l’exploitation : respect des exigences 

définies concernant notamment la qualité des eaux rejetées au milieu naturel 

(arrêté du 21 juillet 2015), définition d’un programme d’exploitation précis visant à 

une amélioration générale de la qualité de l’exploitation en étroite concertation 

avec la Collectivité ;  

 Les outils de contrôle et de pilotage de la Collectivité pour la bonne exécution du 

service et la maitrise de son évolution (indicateurs de suivi, rapport annuel etc.) ;  

 La durée du contrat qu’il est envisagé de fixer à six (6) ans, au regard des 

prestations et investissements mis à la charge du délégataire. 

 

 

2°/ Conventions de délégation de gestion avec les communes de St Ouen et St Biez 

Tout comme la commune de Marigné Laillé, il vous est proposé de délibérer avec les 

communes de St Ouen et de St Biez en Belin afin d’approuver la signature de conventions 

de délégation de gestion. Ces dernières permettront aux deux communes d’assurer le 

service d’assainissement collectif sur leur périmètre et ce, dans l’attente de savoir si elles 

seront intégrées dans la nouvelle délégation de service public au 1er janvier 2019.  

Le projet de délibération est le suivant :  



En vue d’assurer l’organisation de la compétence « assainissement collectif » sur le 

périmètre de la Commune de St Ouen en Belin et sur le périmètre de la commune de St 

Biez en Belin, et dans l’attente de savoir si ces deux communes rejoindront la nouvelle 

délégation de service public au 1er janvier 2019, la Présidente propose au Conseil de 

l’autoriser à signer ces deux conventions de délégation de gestion avec les communes 

concernées, en application de l’article L 5214-16-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

Les services communaux seront chargés de l’exécution de missions techniques et du suivi 

de l’exécution des contrats en cours sur leur commune. Ils seront chargés notamment 

d’assurer l’exploitation des ouvrages, émettre des factures, suivre et contrôler 

l’exécution des contrats en cours. A ce titre, la commune mettra à disposition au moins 

deux agents (un agent technique et un agent administratif). 

Ces missions seront exécutées sous la responsabilité de la Communauté de Communes et à 

ses frais. Les modalités techniques et financières sont indiquées dans la convention. 

La convention est conclue pour une durée d’un an et prend effet au 1er janvier 2018.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve, à l’unanimité, les conventions et 

autorise la Présidente à les signer. 

 

 

3°/ Instauration de la taxe GEMAPI 

M. PEAN souligne que la commission Finances a travaillé sur plusieurs scénaris par rapport 

à la taxe GEMAPI. A l’unanimité, les membres de la commission ont validé le fait de 

prendre 50% à la charge des communes via la diminution des attributions de compensation 

et 50% mis à la charge des contribuables via la taxe GEMAPI. Sur les 95 000 € que 

représentent les différentes contributions des 8 communes y compris sur le bassin du 

Rhonne et le bassin de l’Aune, on instaurerait la taxe  en  prélevant  l’équivalent  de 

48 500 €. La somme restante serait à déduire des attributions de compensation, une 

CLECT devra se réunir pour statuer sur les modalités de calcul. 

Il rappelle que dans le transfert de la compétence GEMAPI, les contributions au piégeur 

de ragondins restent à la charge des communes. Cela représente 0.20 € par habitant. 

M. LAMBERT demande des explications sur le tableau présenté lors d’un précédent conseil 

concernant l’anomalie pour la commune de Teloché pour le transfert de charges. Il lui est 

répondu que c’est la CLECT qui va définir ces modalités. 

M. BOULAY revient sur l’indemnisation des piégeurs car on est sur une même communauté 

de communes et il y a deux façons de travailler qu’il faudrait harmoniser. M. LECOMTE 

répond qu’il n’y aucune obligation d’harmonisation. Le syndicat est souverain pour proposer 

sa manière de lutter contre les ragondins. Il y a un arrêté permanent pour cela. Sur le 

Rhonne, s’est créée une association qui prend en charge l’indemnisation des piégeurs et le 

syndicat subventionne cette association. La collectivité n’était pas autorisée à verser la 

cotisation à chacun des piégeurs. Sur le syndicat de l’Aune, l’organisation est en effet 

différente. La compétence étant confiée à des syndicats, la collectivité n’a pas donc pas 

son mot à dire. 

 

 



Le projet de délibération est le suivant :  

Au 1er janvier 2018, conformément à la loi NOTRe, la CdC s’est vue transférer la 

compétence GEMAPI. Pour le financement de cette compétence, en l’occurrence les 

cotisations aux syndicats de bassin, la procédure classique consiste à calculer un transfert 

de charges c’est à dire à déduire des attributions de compensation que la CdC verse aux 

communes (ou l’inverse quand l’attribution de compensation est négative) le montant des 

cotisations aux syndicats que les communes payaient. 

Toutefois, concernant la compétence GEMAPI, la réglementation a créé la possibilité 

d’instaurer une taxe spécifique pour le financement de cette compétence, à voter avant le 

15 février pour application dès 2018 en vertu de l’article 53 de la loi n° 2017-1775 du 28 

décembre 2017. 

Cette taxe, plafonnée à 40 € par habitant, est une recette affectée c’est à dire qu’elle ne 

peut servir à financer que cette compétence et son produit ne peut pas dépasser le 

montant prévisionnel des dépenses inhérentes à la compétence GEMAPI. 

La commission Finances réunie le 25 janvier 2018 a émis un avis favorable à l’instauration 

de cette taxe. 

La Présidente propose donc au conseil de statuer sur l’instauration de cette taxe pour 

2018. 

Ceci exposé, vu l’article 1530 bis du code général des impôts, le Conseil, après en avoir 

délibéré, décide à l’unanimité d’instituer la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et 

la prévention des inondations à partir de l’exercice 2018. 

 

 

4°/ Fixation du montant de la taxe GEMAPI 

La Présidente indique que dès lors que la taxe GEMAPI est instaurée, la CdC doit voter un 

produit attendu, pour 2018.  

Elle précise que ce sont les services fiscaux qui répartissent ensuite la charge de cette 

taxe entre les 4 impôts locaux (Taxe d’habitation, Taxe sur le foncier bâti, Taxe sur le 

foncier non bâti, Cotisation foncière des entreprises), en fonction du produit fiscal 

généré par chaque taxe l‘année précédente.  

La Présidente propose au conseil de fixer le produit de la taxe à 48 500 € pour 2018. 

Ceci exposé, vu l’article 1530 bis du code général des impôts, le Conseil, après en avoir 

délibéré, décide à l’unanimité de fixer le produit de la taxe GEMAPI pour 2018 à 48 500 €. 

 

 

5°/ Elargissement du périmètre et approbation des nouveaux statuts du syndicat du Bassin de 

l’Aune 

M. BIZERAY propose au Conseil de délibérer afin d’approuver l’élargissement du 

périmètre du syndicat du Bassin de l’Aune et ses nouveaux statuts. 

Pour rappel, depuis le 1er janvier 2018 et le transfert de la compétence Gemapi à la CdC 

en application de la loi NOTRe, et en vertu du principe de représentation-substitution 

prévu au CGCT, la CdC est membre de ce syndicat en lieu et place des communes 

d’Ecommoy, Marigné-Laillé et Saint Biez en Belin. 



Le syndicat s’élargit à une partie du territoire de la CdC Beaugois-Vallée, située dans le 

Maine et Loire. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide, avec 1 abstention et 22 voix pour, 

d’approuver les nouveaux statuts du Syndicat du Bassin de l’Aune ci-annexés, prévoyant 

notamment l’élargissement de son périmètre. 

 

6°/ Désignation des délégués au syndicat du Bassin de l’Aune 

Conformément aux projets de statuts approuvés au point précédent, la Présidente 

propose au Conseil de désigner 4 membres titulaires et 4 membres suppléants pour siéger 

au comité syndical du syndicat du Bassin de l’Aune. 

Les communes concernées sont les communes d’Ecommoy, de St Biez et de Marigné-Laillé. 

La nouveauté, du fait que le syndicat est désormais un syndicat mixte, est que les non élus 

ne peuvent plus être délégués au comité syndical. 

Un appel à candidatures est lancé. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil désigne à l’unanimité, comme délégués de la 

CdC au syndicat du Bassin de l’Aune : 

 Membres titulaires : 

 M. Patrick Boulay, conseiller municipal d’Ecommoy, 

 M. Gérard Desoeuvre, conseiller municipal de Marigné-Laillé, 

 M. Paul Gallot, conseiller municipal de St Biez en belin, 

 M. Jean-Claude Bizeray, conseiller communautaire, 

 

 Membres suppléants : 

 Mme Jocelyne Vasseur, conseillère municipale d’Ecommoy, 

 M. Kevin Provost, conseiller municipal de Marigné-Laillé, 

 M. Mickaël Morin, conseiller municipal de St Biez, 

 M. Jean-François Clémence, conseiller communautaire. 

 

7°/Avis sur la modification du périmètre du site Natura 2000 

M. CLEMENCE indique que le Conseil doit rendre un avis sur le projet de modification de 

périmètre du site NATURA 2000 FR5200647 Narais-Dinan. 

Elle présente son avis sur cette extension du site NATURA 2000, notamment nourri par 

ses échanges avec les élus de Marigné-Laillé. 

La dernière cartographie fournie pour cette extension présente une légère variation par 

rapport aux réflexions initiales. En effet l’intégralité de la parcelle cadastrale E n°1319, 

située sur la Commune de Marigné-Laillé, est maintenant incluse dans l’emprise Natura.  

Cette parcelle est dévolue à trois usages : 

 Au sud, un plan d’eau de pêche et ses abords gérés par l’association de pêche « La 

truite de l’Aune » d’Écommoy,   



 Dans la partie médiane, une partie de notre zone de camping contenant un chalet 

d’accueil de groupe et une aire de stationnement de camping-cars, 

 Au nord, un plateau d’activités où se déroulent des animations communales dont une 

grande partie a été stabilisée (jeux de boule et ancien cour de tennis) ce qui 

impacte fortement son côté « naturel ». Cette partie est bordée par l’Aune, 

ruisseau de première catégorie qui fait l’objet des mesures de protection 

habituelles en cette matière. 

Si la partie sud ne présente pas de difficulté par rapport à ce classement, ce n’est pas le 

cas pour les deux autres. 

Le camping fait l’objet d’un plan de développement qui prévoit des travaux voire une 

extension du chalet d’accueil pour les groupes voire son extension et un complément 

d’équipement de l’aire de stationnement des camping-cars. 

La partie nord est régulièrement utilisée pour des manifestations locales qui réunissent 

parfois plusieurs centaines de personnes.   

Ces éléments semblent difficilement compatibles avec le classement et entraîneraient 

régulièrement des complications administratives (études d’incidences sur la zone). 

Aussi, la Présidente propose au Conseil de délibérer afin de rendre un avis défavorable sur 

ce projet de modification puisqu’il intègre la parcelle E n°1319. 

Elle demande également au Conseil de l’autoriser à demander une réduction du périmètre 

NATURA 2000 sur ce secteur. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil rend à l’unanimité un avis défavorable à ce 

projet d’extension du site NATURA 2000 sur l’intégralité de la parcelle cadastrale E 

n°1319 située sur la commune de Marigné-Laillé et charge la Présidente de demander la 

réduction de ce périmètre. 

 

 

8°/ Convention de programmation et de suivi des déploiements FTTH 

La Présidente demande d’aborder ce point en dernier et de le mettre à huis clos. 

Le projet de délibération est le suivant :  

La Présidente rappelle au Conseil que la Communauté de Communes de l’Orée de Bercé-

Belinois n’a pas souhaité adhérer au Syndicat Sarthe numérique. 

Elle a souhaité opérer seule, en 2017, une première phase dans l’aménagement numérique 

de son territoire en réalisant une montée en débit sur 8 des 16 sous-répartiteurs. 

Cet investissement a coûté à la Collectivité la somme de 1 000 235 € HT de travaux. 

La deuxième phase consistait à continuer la montée en débit sur le territoire 

communautaire et à étudier le déploiement de la FTTH sur fonds publics. 

 

La Présidente annonce au Conseil, qu’à l’été 2017, Orange a rencontré Sarthe numérique 

pour leur proposer de réaliser en fonds propres le déploiement de la FTTH sur certains 

territoires sarthois, dont le nôtre. 



Etant donné que la Communauté de Communes n’est pas adhérente au Syndicat, Orange a 

pris contact avec les élus de l’Orée de Bercé-Belinois pour leur faire directement la 

proposition. 

Ainsi, suivant l’article L1425-1 I. qui dispose « dans les mêmes conditions, les collectivités 

territoriales et leurs regroupements ne peuvent fournir des services de communication 

électroniques aux utilisateurs finals qu’après avoir constaté une insuffisance d’initiatives 

privées propres à satisfaire les besoins des utilisateurs finals et en avoir informé 

l’Autorité de régulation des communications électroniques », la Communauté de Communes 

ne se lancera donc pas dans la deuxième phase d’aménagement numérique initialement 

prévue par les élus.  

En effet, par convention, la société Orange propose à la Communauté de Communes, sur 

ses seuls fonds propres, de mener le déploiement de la FTTH sur les 8 communes. De ce 

fait, il n’y a donc pas carence de l’initiative privée sur ce territoire et par conséquent, la 

Communauté de communes ne peut donc pas investir de fonds publics dans ce projet. 

Les élus sont satisfaits de cette proposition puisque cet investissement privé complètera 

ainsi les travaux de montée en débit menés par la Collectivité ces derniers mois et évitera 

également que la CdC n’ait à augmenter les impôts locaux pour financer  l’aménagement 

numérique de son territoire. 

Par conséquent, la Présidente propose au Conseil de l’autoriser à signer cette convention 

(à titre gratuit) avec Orange et de déployer la FTTH sur les communes deTeloché et 

d’Ecommoy en 2019 (communes les moins touchées par la montée en débit) et sur les 

autres communes en 2020. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil, à l’unanimité :  

 approuve la signature de cette convention de programmation et de suivi des 

déploiements FTTH sur le territoire communautaire avec Orange, 

 charge la société Orange de prendre attache auprès de l’Etat, 

 autorise la Présidente à prendre toute décision nécessaire à l’exécution de cette 

décision. 

 

 

9°/ Adhésion de la CdC de Loir-Lucé-Bercé au SMGV 

M. LECOMTE propose au Conseil de délibérer afin d’accepter l’intégration de la 

Communauté de Communes de Loir-Lucé-Bercé au Syndicat Mixte des Gens du Voyage pour 

la gestion de 3 aires d’accueil. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité l’adhésion de la CdC 

de Loir-Lucé-Bercé au SMGV. 

 

10°/ Participation financière à l’opération de construction de logements sociaux à St Ouen 

Mme FÉVRIER propose au Conseil de délibérer afin de participer financièrement à la 

construction de 5 logements sociaux sur St Ouen en Belin. 

Elle rappelle les modalités de participation prévues dans la délibération prise le 16 

novembre 2017 :  



« La Communauté de Communes participera au financement de la construction de 

logements sociaux locatifs dans les conditions cumulatives suivantes : 

 l’opération est réalisée directement par un OPH (Office Public de l’Habitat) et 

préalablement décidée par la commune concernée. 

 il y a au moins 5 logements sociaux dans l’opération. 

 le budget limitatif annuel est fixé à 150 000 €. Les crédits non consommés seront 

reportés l’année suivante. 

 le plafond d’investissement est de 11 000 € HT maximum/logement social locatif. Le 

versement se fera en 1 fois à la fin des travaux en fonction du coût réel attesté 

par le maître d’ouvrage. » 

La Commune de St Ouen pourrait ainsi bénéficier d’une enveloppe maximale de 55 000 € 

HT. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’allouer la somme 

maximale de 55 000 € HT à l’opération de construction de 5 logements sociaux sur la 

commune de St Ouen en Belin. 

 

11°/ Fixation des tarifs ludothèque itinérante 

Mme CHABAGNO propose au Conseil de délibérer afin de fixer les tarifs de la ludothèque 

itinérante, à savoir : 

 Adhésion : 3 € pour une année 

 Emprunt 2 jeux pour 2 semaines : 2 € 

 Emprunt 2 grands jeux pour 2 semaines : 5 € 

 Pénalité de retard : 10 € 

 Pénalité détérioration pièces : 20 € 

 Pénalité pour détérioration complète des jeux : remplacement à l’identique de la part 

de l’emprunteur ou remboursement de la valeur du jeu.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la fixation des 

tarifs ci-dessus. 

 

12°/ Convention avec la CdC du Sud Sarthe pour l’accès au multi accueil 

Comme chaque année, la Présidente propose au Conseil de délibérer afin de conclure une 

convention avec la CdC du Sud Sarthe pour l’accès d’enfants de Mayet au multi-accueil 

d’Ecommoy. 

La Communauté de Communes du Sud Sarthe remboursera la Communauté de Communes de 

la totalité du reste à charge pour chaque enfant accueilli. 

M. GOUHIER fait part d’une réflexion des pompiers de la caserne d’Ecommoy par rapport 

à des problématiques de disponibilité des papas. Ils aimeraient pouvoir conventionner avec 

la Cdc pour pouvoir mettre les enfants à la garderie quand ils sont appelés au feu. Mme 

SCHIANO répond que cette demande pourra être étudiée par le Comité petite enfance. 



Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la signature de la 

convention ci-annexée avec la CdC du Sud Sarthe pour permettre aux enfants de Mayet 

d’être accueillis au multi-accueil d’Ecommoy à compter du 1er janvier 2017. 

 

13°/ Modification du tableau des effectifs 

La Présidente propose au Conseil de modifier le tableau des effectifs afin de créer : 

 Un poste à l’école de musique : CDD d’enseignant artistique principal 1ère classe pour 

besoin occasionnel de 4h par semaine du 14 février au 30 juin 2018. 

 Un poste à l’enfance : CDD d’adjoint d’animation pour besoin occasionnel du 3 avril au 

6 juillet 2018, à 15,40 heures par semaine.  

 Deux postes d’adjoint d’animation à l’enfance à compter du 1er avril 2018, un  à  

15.75 h par semaine et un autre à 17.50 h par semaine. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité de modifier le 

tableau des effectifs, en créant les 4 postes décrits ci-dessus. 

 

14°/ Convention de partenariat avec le Centre social de LSG et le Val Rhonne 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’autoriser la Présidente à signer une 

convention de partenariat avec le Centre social et le Val Rhonne. 

Cette convention permettra notamment de définir la répartition des frais pour des 

actions menées en commun.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la signature de 

cette convention et charge la Présidente de contrôler la répartition des frais pour chaque 

action menée en commun. 

 

15°/ Modification des délégations de la présidente 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’intégrer dans la délibération relative 

aux délégations du Conseil à la Présidente les pouvoirs suivants :  

 La signature des autorisations d’urbanisme (déclaration préalable, permis de 

construire et permis d’aménager), 

 la signature de conventions de bénévolat, 

 les conventions d’un montant inférieur à 20 000 € HT (comme c’est le cas aujourd’hui 

pour les contrats ou marchés). 

S’agissant d’une délégation accordée par le Conseil, les élus seront informés des décisions 

qui pourraient survenir dans le point « décisions prises par délégation ». 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve (à l’unanimité) la modification de 

la délibération relative aux délégations de la Présidente. 

La Présidente aura donc désormais délégation du conseil sur les points suivants :  

 

 

 



Emprunts et lignes de trésorerie : 

 procéder à la réalisation des emprunts à court, moyen ou long terme, dans la limite 

des montants inscrits au budget, ainsi qu’aux opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts. Les contrats de prêt pourront prévoir : 

 des taux d’intérêts fixes ou indexés (révisables ou variables) 

 la possibilité de passer du taux variable au taux fixe en cours de contrat 

 la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index servant de base au calcul du 

ou des taux d’intérêt 

 des droits de tirage échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement 

anticipé et/ou consolidation par la mise en place de tranches d’amortissement 

 la possibilité de procéder à un différé d’amortissement 

 la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement 

 exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant destiné 

à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus 

 procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou sans indemnité 

compensatrice selon le contrat signé, et contracter éventuellement tout contrat de 

prêt de substitution pour refinancer les capitaux restant dus et, le cas échéant, 

les indemnités compensatrices 

 plus généralement, décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des 

emprunts 

 procéder à la réalisation de lignes de crédit de trésorerie dans la limite d’un montant 

de 600 000 € 

 

Marchés publics :  

 Préparer, passer, exécuter et régler les marchés ou accord-cadre d'un montant 

inférieur à 20 000 € HT ainsi que toute décision concernant leur modification, 

lorsque cela ne nécessite pas de décision modificative au budget 

 Passer tout acte modifiant un marché ou un accord-cadre quel que soit son montant 

et son mode de passation, lorsqu’il n’a pas d’incidence financière ou lorsqu’il induit 

une moins-value 

 Prendre les décisions d’exonération des pénalités qui relèvent de l’exécution des 

marchés publics ou des accords-cadres 

 

Assurances : 

 Accepter les indemnités de sinistres liées aux contrats d’assurance 

 Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules intercommunaux  

 

Finances et comptabilité :  

 Créer et supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services  



 Procéder aux annulations et réductions de redevances ordures ménagères  

 Procéder aux admissions en non-valeur, quand les crédits sont prévus au budget 

 Fixer et autoriser le versement des indemnités dues au titre des jurys d’examens de 

l’école de musique, dans la limite des autorisations budgétaires 

 Régler les cachets Guso 

 Accepter les dons et legs qui ne sont pas grevés ni de conditions ni de charges 

 Accepter tout type et tout montant de remboursement dès lors que ceux-ci ne sont 

pas grevés ni de conditions ni de charges. 

 Effectuer les actions récursoires à l’encontre de la DDFIP pour le remboursement 

des intérêts moratoires payés imputables au comptable 

 Allouer les gratifications aux stagiaires dans la limite prévue par les textes 

 Fixer la durée d’amortissement des biens et des subventions d’équipement 

 

Urbanisme et patrimoine :  

 Fixer, après estimation des services fiscaux, le montant des offres pour les 

acquisitions ou expropriations ainsi qu’entreprendre les négociations avec les 

propriétaires pour toutes les opérations foncières et immobilières 

 Aliéner de gré à gré les biens jusqu’à 5 000 € 

 Acheter des terrains à titre gratuit ou à l’euro symbolique 

 Aliéner de gré à gré les véhicules quel que soit le montant de la vente 

 Passer les conventions d’occupation du domaine public prévoyant une redevance 

annuelle inférieure à 1 000 € 

 Passer tout acte pour l’exercice des droits de préemption ou d’expropriation et 

subdéléguer ce droit au coup par coup aux communes en vue de réaliser des actions 

ou des opérations d’intérêt communal 

 Prendre toutes mesures relatives à la préparation et aux demandes d’ouvertures 

d’enquêtes publiques ou de mise en œuvre des procédures de concertation 

 La signature des autorisations d’urbanisme (déclaration préalable, permis de 

construire et des permis d’aménager) 

 

Contentieux et justice :  

 Intenter au nom de l’intercommunalité les actions en justice et défendre 

l’intercommunalité dans les actions intentées contre elle, dans tous les cas et 

devant tout niveau de juridiction  

 Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

avoués, huissiers de justice et experts  

 

 

 

 



 

Conventions :  

 Passer toute convention d’occupation de locaux communaux ou intercommunaux avec 

les communes ou syndicats concernés 

 Passer toute convention de prêt de matériel ou de véhicule à titre gratuit ou à titre 

onéreux dans la limite de 500 € par semaine 

 Passer toute convention d’occupation de l’hôtel communautaire 

 Passer toute convention de mise à disposition de services avec les communes 

 Passer toute convention n’ayant pas d’incidence financière 

 la signature de conventions de bénévolat 

 Passer toute convention d’un montant inférieur à 20 000 € HT (comme c’est le cas 

aujourd’hui pour les contrats ou marchés). 

 

 

16°/ Demandes de subvention au titre du FSIL ruralité et de la DETR 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de l’autoriser à déposer des dossiers de 

demande de subvention auprès de l’Etat, au titre du FSIL ruralité et/ou de la DETR. 

 

Les projets sont les suivants, par ordre de priorité : 

 Travaux sur l’hôtel communautaire  

 Achat d’un fourgon électrique 

 Achat d’un piano 

Elle indique que les plans de financement sont en cours de finalisation : 

 Travaux sur l’hôtel communautaire (intégration d’un point d’information touristique 

et rénovation de bureaux pour intégration de permanences dans le cadre de la 

compétence « maison des services ») : dépenses prévisionnelles estimées à 50 000 

€ HT, 

 Achat d’un fourgon électrique pour les services techniques de la CdC :dépense 

prévisionnelle estimée à 20 000 € HT. 

 Achat d’un piano pour l’école de musique de la CdC : dépense prévisionnelle estimée à 

28 000 € TTC. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité ces trois projets et 

charge la Présidente de déposer les dossiers de demande de subvention dès lors qu’elle 

aura finalisé les plans de financement. 

 

 

 



 

17°/ Remplacement de Mme BIGOT aux différentes instances communautaires 

La Présidente rappelle que Mme Bigot a démissionné de son mandat de conseillère 

communautaire, Mme Bigot siégeait notamment au Comité technique et au CHSCT. 

Ainsi, il convient de la remplacer ; 

Rappel des membres du CT : 

Rappel des  

Membres titulaires Membres suppléants 

Mme Anne Gaëlle CHABAGNO Mme Mathilde PLU 

Mr Paul BOISSEAU Mr Jean-François CLEMENCE 

Mr Didier PEAN Mr Miguel NAUDON 

Mme Yolande BIGOT Mme FOURNIER Colette 

Mr Olivier PINEAU Mme Anne-Cécile HELBERT 

 

Rappel des membres du CHSCT :  

 

Membres titulaires Membres suppléants 

Mme Anne Gaëlle CHABAGNO Mme Mathilde PLU 

Mr Paul BOISSEAU Mr Olivier PINEAU 

Mr Didier PEAN Mme Colette FOUNIER 

Mme Yolande BIGOT Mr Miguel NAUDON 

Mr Arnaud CHOPLAIN Mr Jean-François CLEMENCE 

 

Un appel à candidature est lancé. 

C’est M. LAGACHE Claudy qui siégera en tant que suppléant au Comité technique et au 

CHSCT à la place de Mme BIGOT. Mme HELBERT Anne-Cécile devient titulaire au comité 

technique et M. Pineau Olivier, titulaire au CHSCT. 

Un arrêté de la Présidente formalisera cette décision. 
 

 

18°/ Dépenses d’investissement avec vote du budget annexe déchets 

La Présidente propose au Conseil d’autoriser une dépense d’investissement avant vote du 

budget annexe déchets 2018 : 

 compte 2154 : 2 500 € pour l’achat de containers d’occasion à la CdC du Val de 

Sarthe 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la dépense 

d’investissement ci-dessus avant vote du budget annexe déchets 2018. 

 

 

 

 



 

19°/ Décisions prises par délégation 

Décisions de la Présidente 

Urbanisme : la Présidente n’a pas délégué le Droit de Préemption Urbain, ni préempté. 

 

Liste des DIA reçues :  

20123935 16/01/2018 Laigné en belin 12 ruethéodulemeslin 

 

05/01/2018 Teloché 7 impasse des iris 

20120160 29/12/2017 St Gervais en belin 

 
Comptabilité : la liste des engagements est jointe à la convocation. 

 

 Par décision en date du 24 janvier 2018, la Présidente a décidé d’effectuer un 

versement de 230 000 € du budget général vers le budget annexe Zac du Cruchet. 

 Par décision en date du 8 janvier 2018, la Présidente a décidé de signer une 

convention de stage à titre gratuit pour accueillir un stagiaire au service EREF. 

 Par décision en date du 9 janvier, la Présidente a décidé de signer un avenant de 

moins value avec la société API pour la fourniture de repas dans les multi-accueils. 

 Par décision en date du 15 janvier 2018, la Présidente a décidé de conclure un 

contrat de prestations avec Inovalys pour la réalisation des prélèvements des 

échantillons et l’exécution des différentes analyses pour les multi-accueils (111.80 

€ HT par an).  

 Par décision en date du 18 janvier 2018, la Présidente a décidé de conclure une 

convention d’utilisation par la CdC de bâtiments publics destinés à l’exercice des 

TAP et garderie avec la Commune de Moncé en Belin. 

 Par décision en date du 18 janvier 2018, la Présidente a décidé de retenir la SARL 

INFRES pour la formation de 3 agents de restauration (240 €). 

 Par décision en date du 29 janvier 2018, la Présidente a décidé de signer une 

convention de partenariat avec le Lycée les Horizons pour le service jeunesse. 

 

Décision du Bureau Communautaire 

En date du 16 janvier 2018, le Bureau a approuvé à l’unanimité la signature d’un contrat de 

téléphonie fixe d’un montant total de 21 673 € HT pour une durée de deux ans à compter 

du 1er mars 2018. 

Aucune remarque n’est formulée. 

 

 

 

 



20°/ Questions d’actualité 

 Réunion DETR  à l’hôtel communautaire le mardi 06 mars à 14h30. Demander le 

report car une réunion se tient déjà le même jour pour les officiers d’état civil. 

Report de la réunion DETR au mercredi 07 mars à 14h30 

 Inauguration Pentagliss à la pisicne : le jeudi 17 mai à 18h30. 

 Mme DUPONT fait part d’une information donnée en Bureau communautaire 

concernant la commune de Moncé en Belin qui a lancé une étude d’opportunité sur 

l’appartenance de la commune à notre CdC ou à un autre territoire. Une question lui 

a été posée pour savoir si la collectivité continuait l’investissement programmé 

pour l’extension du Multi accueil de Moncé. La Présidente souhaite poursuivre 

l’investissement d’autant plus que des engagements ont été pris auprès des 

entreprises mais également auprès des agents concernés par l’augmentation 

possible de leur temps de travail. Elle demande aux membres s’ils sont d’accord. Les 

membres du conseil souhaitent poursuivre cet investissement. 

 

 


